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EXTRAIT  DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

DE LA VlLLE  DE GAP

Le Vingt  Huit  Novembre  Deux  Mille  Vingt  Cinq  à 1 8h  15,

Le Conseil  Municipal  de la Ville  de Gap, s'est  réuni  en l'hémicycle  de l'Hôtel  de Ville,

après  convocation  légale,  sous la présidence  de M. Roger  DIDIER.

NOMBRE  DE CONSEILLERS
En exercice  : 43

Présents  à la  séance  : 39

 DATE DE LA CONVOCATION 21 /II  /2025

iDATE DE L'AFFICHAGE PAR EXTRAIT DE LA PRESENTE DELIBERATION 05/12/2025

OBJET

Dérogations  collectives  à la règle  du repos  dominical  - Année  2026  et  début  2027

Étaient  présents  :

M. Roger  DIDIER,  Mme  Maryvonne  GRENIER,  M. Olivier  PALICHON,  Mme  Rolande

LESBROS,  M. Jérôme  MAZET,  Mme  Paskale  ROUGON,  M. Jean-Louis  BROCHIER,  Mme

Catherine  ASSO,  Mme  Solène  FOREST,  M. Olivier  BUTEUX,  Mme  Zoubida  EYRAUD-

YAAGOUB,  M. Jean-Pierre  MARTIN,  Mme  Martine  BOUCHARDY,  M. Vincent  MEDILI,  Mme

Françoise  DUSSERRE , M. Claude  BOUTRON  , Mme  Ginette  MOSTACHI  , M. Pierre  PHILIP ,

Mme  Chantal  RAPIN,  M. Joël  REYNIER,  Mme  Françoise  BERNERD,  M. Richard  GAZIGUIAN

, Mme  Mélissa  FOULQUE,  M. Gil  SILVESTRI , Mme  Chiara  GENTY,  Mme  Evelyne

COLONNA,  M. Fabien  VALERO,  Mme  Nina  CAL,  M. Alain  BLANC,  M. Eric  MONTOYA,  Mme

Christiane  BAR,  Mme  Charlotte  KUENTZ,  Mme  Isabelle  DAVID,  M. Eric  GARCIN,  Mme

Pimprenelle  BLITZBACH  , M. Nicolas  GEIGER , Mme  Marie-José  ALLEMAND  , M. Elie

CORDIER  , Mme  Esther  GONON

Conseillers  Municipaux,  formant  la majorité  des membres  en exercice.

Excusé(es)  :

M. Cédryc  AUGLISTE  procuration  à Mme  Solène  FOREST, M. Alexandre  MOUGIN

procuration  à Mme  Catherine  ASSO, M. Bruno  PATRON procuration  à M. Jean-Pierre

MRTIN,  M. Christophe  PIERREL  procuration  à Mme  Charlotte  KUENTZ

Il a été  procédé,  conformément  à l'article  L 2121-15  du Code  Général  des Collectivités

Territoriales,  à l'élection  d'un  secrétaire  pris  dans  le sein du Conseil  : M. Fabien  VALERO,

ayant  obtenu  la majorité  des suffrages,  a été  désigné(e)  pour  remplir  ces fonctions

qu'il(elle)  a acceptées.

L a prèserde  décrsron peuf faire l'obje[, dans un dèlai de deux mois à comp[er  de sa publica[ion  eUou no[rfrca[ion, d'un recours  conFendreux par courôer
adressè  au Tribunal  admrnis[ra[if  de Marserlle  (31 Rue Jean  François  Leca 13002  MARSEILLE)  ou par  l'applrca[ron  Téléreco+irs  cr[oyens  accessrble  à par[ir
du sife lrvlrvW (elerecours  fr Dans  le même  rMlai, un reco+irs gracreux  in[errompard  le délar de recours  cordentieux  pourra  Mre adressé  à l'auteur  de rac[e.





Le rapporteur  expose

La loi no2015-990 du 6 août  2015 ainsi que son décret  d'application,  et la loi

no2016-1088  du 8 aoÛt  2016 ont  modifié  le Code du Travail  et notamment  l'article

L 3132-26  donnant  la possibilité  au maire  d'autoriser  l'ensemble  des commerces  de

détail  de sa commune,  à déroger  à la règle  du repos dominical  jusqu'à  douze
dimanches  par  an au lieu  de cinq  auparavant.

La liste  de ces dimanches  est  arrêtée  avant  le 31 décembre  pour  l'année  suivante

et peut  être  modifiée  dans les mêmes  formes  en cours  d'année,  au moins  deux
mois  avant  le premier  dimanche  concerné  par  cette  modification.

La loi prévoit  l'obligation  pour  le maire  de recueillir  l'avis  préalab(e  du conseil

municipal  et lorsque  le nombre  de ces dimanches  excède  cinq,  celui  de l'organe

délibérant  de  l'étab(issement  public  de  coopération  intercommunale  dont  la
commune  est  membre.  La décision  du maire  fait  ensuite  l'objet  d'un  arrêté.

Après concertation  avec les associations  de commerçants  et d'artisans  de  la

commune,  la Chambre  de Métiers  et de l'Artisanat,  la Chambre  de Commerce  et

d'lndustrie  des Hautes  Alpes  et l'Union  pour  l'Entreprise  des Hautes  Alpes  et après

avis des organisations  d'employeurs  et  de salariés  intéressées,  il est proposé,  pour

l'année  2026, 9 dimanches  au cours desquels  les commerces  de détail  seront

autorisés  collectivement  à déroger  à la règle  du repos  dominical  :

Les 2 premiers  dimanches  de début  des soldes  Hiver  et été  2026 ;

Les 2 dimanches  de la fête  des mères  et des pères  (31 mai et 21 juin)

Les 4 dimanches  de décembre  2026 (6, 13, 20, 27)

Le dimanche  dans le cadre  de l'évènement-Tous  dehors-.

Par anticipation  sur l'année  2027 et afin  de permettre  aux professionnels  de

s'organiser  en conséquence,  le dimanche  suivant  la date  de début  des soldes
d'hiver  2027.

Pour les événements  dont  la date  est encore  incertaine  à ce jour,  votre  avis est

sollicité  concernant  la survenue  de ces événements,  quelles  que soient  les dates
auxquelles  ils auront  lieu.

Les codes NAF concernés  sont  les suivants  : 47.1,  47.2,  47.3,  47.4,  47.5,  47.6,
47.7,  47.8,  et  47.9.

Décision  :

Il est proposé,  sur  l'avis  favorable  de  la  Commission  du  Commerce,  de

l'Artisanat  et  du Centre-ville  réunie  le 19 Novembre  2025  :

Article  Unique  : de bien  vouloir  émettre  un avis favorable  pour  accorder  à

l'ensemble  des commerces  de détail  relevant  des codes  NAF sus-mentionnés,

l'autorisation  de déroger  à la règle  du repos  dominical  pour  les événements  et
dates  indiqués  ci-dessus.

La présen[e  rMcisron peut  farre l'ob)et, dans un dèlat de deux mois à comp[er  de sa publrca[ron  eUou no[rficafion, d'un recours conlenfieux  par
courner  adressè  au Tnbunal  admrnrs[ratrf  de MarseHle (22-24 rue Breteurl, 13281 MARSEILLE  Cedex 6) ou par  l'applrca[ron Télérecours  cikoyens
accessrble  à par[ir  du sr[e www [elerecours  fr. Dans le même dé:lar, un recours  gracreux rnterrompant  le délar de recours con[endieux pourra ê[re

adressé  à l'atdeur  de l'acte



Mise  aux  voix  cette  délibérat'ion  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  :

- POUR : 43

La Maire-Adjointe Le Secrétaire  de Séance

FrancoiGe  BERNERD Fabien  VALERO
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La présente  dé.crsion peu(  faire robjek, dans un délar de deux mois à compter  de sa publrcafion eUou nofifica[ron, d'un recours corden[ieux  par
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adressé  à l'au[eur  de l'acte.


